
  

Assainissement et eau pour tous est un partenariat mondial qui vise à réaliser un accès universel et durable à l’assainissement et à l’eau.  

La seconde Réunion de haut niveau 
d’Assainissement et eau pour tous  

prévue pour avril 2012  
 
Suite au succès de la Réunion de haut niveau mondiale organisée 
en 2010 par Assainissement et eau pour tous, l’UNICEF prévoit 
de réunir au nom du Partenariat une seconde Réunion de haut 
niveau mondiale en avril 2012, juste avant les Réunions de 
printemps de la Banque mondiale organisées à Washington aux 
États-Unis. 

Comme en 2010, le but de la réunion sera de réunir les ministres 
des Finances des pays en développement avec les ministres de la 
Coopération au développement des pays bailleurs de fonds afin 
de : 1) faire preuve d’un ferme engagement politique et financier 
en faveur du secteur de l’assainissement et de l’eau ; 2) 
améliorer le ciblage des ressources, 3) mieux faire connaître les 
questions d’assainissement, et enfin 4) renforcer la 
responsabilisation des acteurs du secteur.  
 
La réunion vise à faire redoubler les efforts accomplis pour 
investir dans les meilleures pratiques telles qu’une solide 
planification placée sous la direction des États nationaux, une 
action transparente et l’usage de méthodes de coopération et 
d’approches techniques applicables à une échelle étendue.  
 
Comme en 2010, les participants s’engageront dans un processus 
préparatoire impliquant diverses parties prenantes et dont le 
début est prévu pour octobre 2011, il est destiné à donner aux 
ministres des Finances et aux ministres de la Coopération au 
développement concernés une appréciation des impacts 

économiques de l’eau et de l’assainissement – des effets négatifs 
résultant du manque d’accès aussi bien que des retombées 
positives quand cet accès est mis en place – et à identifier les 
mesures spécifiques que chaque gouvernement peut prendre 
pour accélérer les progrès vers un accès amélioré et viable à 
l’eau, à l’assainissement et à l’hygiène (WASH).  
 
Le secrétariat du partenariat Assainissement et eau pour tous 
communiquera prochainement de plus amples informations sur 
ce sujet. Si vous désirez obtenir des renseignements plus 
détaillés sur l’organisation de la Réunion de haut niveau de 2012, 
veuillez contacter Cindy Kushner (ckushner@unicef.orgύΦ 
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Eau, assainissement et hygiène en 
tête des priorités dans les nouveaux  

programmes d’aide au  
développement 

 

Lancé en juillet 2011, le nouveau programme d’aide au dé-
veloppement australien intitulé « Un programme d’aide au 
développement efficace pour l’Australie : Faire une vraie 
différence – Fournir des résultats réels » (!ƴ 9ũŜŎǝǾŜ !ƛŘ 
tǊƻƎǊŀƳ ŦƻǊ !ǳǎǘǊŀƭƛŀ Υ aŀƪƛƴƎ ŀ ǊŜŀƭ ŘƛũŜǊŜƴŎŜ ς 5ŜƭƛǾŜǊƛƴƎ 
ǊŜŀƭ ǊŜǎǳƭǘǎύ Ŧŀƛǘ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ǳƴŜ ǇǊƛƻǊƛǘŞ 
stratégique clé. Le programme définit son premier objectif 
de développement de la manière suivante : « améliorer la 
santé publique en élargissant l’accès à une eau salubre et à 
l’assainissement. » Ce programme aligne l’aide australienne 
plus étroitement sur les Objectifs du Millénaire pour le déve-
loppement (OMD) et investira des sommes importantes 
pour améliorer l’accès à l’eau et à l’assainissement et pour 
prévenir les maladies d’origine hydriques. Ce programme est 
basé sur l’examen de l’efficacité de l’aide au développement 
qui a été mené en Australie. 
  
Le ministère du Développement international britannique 
ό5CL5ύ ŀ ƭŀƴŎŞ ǎŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǇƻƭƛǝǉǳŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜπ
ment intitulée « Changer des vies, fournir des résul-
tats » (/ƘŀƴƎƛƴƎ ƭƛǾŜǎΣ ŘŜƭƛǾŜǊƛƴƎ ǊŜǎǳƭǘǎύ Ŝƴ ƳŀǊǎ нлмм Ł ƭŀ 
suite d’un examen de l’aide au développement britannique. 
Le ministère britannique concentrera son aide dans les pays 
où ses effets seront les plus productifs.  

ό{ǳƛǘŜ ǇŀƎŜ оύ 
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Le 4 mai 2011, quand la Présidente Ellen Johnson Sirleaf a 
pris son siège à la session finale de la mission conjointe 
pour un assainissement et une eau améliorés au Libéria, 
elle démontrait le haut degré de soutien politique qui 
existe dans ce pays en faveur de l’amélioration de l’accès 
à l’assainissement et à l’eau.  
 
Cette mission conjointe était dirigée au nom du 
gouvernement par le ministère de la Planification et des 
Affaires économiques et bénéficiait de la participation du 
ministère des Finances, du ministère des Affaires 
foncières, de l’Énergie et des Mines, du ministère des 
Travaux publics, du ministère de la Santé et du Bien-être 
social, du ministère de l’Éducation, de la municipalité de la 
ville de Monrovia et du parlement. 
 
Cette mission conjointe était l’aboutissement de plusieurs 
mois de consultation entre le gouvernement du Libéria et 
ses partenaires au développement et a abouti à la 
rédaction d’un Projet de convention nationale pour l’eau 
et l’assainissement. 
 
Inspiré par l’entente signée au Ghana, le Libéria a 
envisagé une convention sur l’assainissement, l’hygiène et 
l’eau comme un moyen de mobiliser les volontés d’agir et 
les ressources afin d’éliminer les principaux obstacles 
auxquels les progrès de ce secteur font face. Le manque 
d’investissement est un problème, mais un important 
goulot d’étranglement sous-jacent à plus 
d’investissements est le faible développement à cette 
étape de la reconstruction du pays des institutions 
étatiques et de leurs mécanismes de planification.  
 
La convention libérienne est un document politique qui 
esquisse les grandes lignes des mesures spécifiques qui 
devront être prises par les responsables politiques au plus 
haut niveau des instances gouvernementales, y compris à 
celui de la Présidente, et qui devront être mises en place 
au cours des 12 prochains mois, entre autres :  

¶ La nomination par la Présidente Johnson Sirleaf des 
membres du Conseil national des ressources 
hydrauliques et de l’assainissement (bŀǝƻƴŀƭ ²ŀǘŜǊ 
wŜǎƻǳǊŎŜǎ ŀƴŘ {ŀƴƛǘŀǝƻƴ .ƻŀǊŘύ Τ  

¶ La Présidente organisera également la mise sur pied 
d’une Commission de l’eau et de l’assainissement par 
décret-loi et signera la convention pour l’eau, 
l’assainissement et l’hygiène libérienne ;  

¶ La commission interministérielle (NWRSB) mettra en 
place un mécanisme de pool de financement pour 
l’eau, l’assainissement et l’hygiène qui permettra 
d’exercer une pleine autorité ministérielle sur le 
financement du secteur ; 

¶ Le programme national de l’eau en milieu rural du 
ministère des Travaux publics et la division de la santé 
environnementale et de la santé au travail du ministère 
de la Santé et du Bien-être social seront élevés 
respectivement au rang de Département ministériel et 
de Direction ministérielle ; 

¶ Le ministère des Affaires foncières, de l’Énergie et des 
Mines conduira un examen des fonctions d’un certain 
nombre d’instances et de directions ; 

¶ Le ministère de l’Éducation dirigera la mise au point de 
normes scolaires et d’un programme d’enseignement 
concernant l’eau, l’assainissement et l’hygiène et leur 
prise en compte généralisée dans le système scolaire ; 

¶ Un comité conjoint de hauts fonctionnaires de plusieurs 
ministères sera chargé de : 

° mettre au point un plan d’investissement détaillé 
pour le secteur définissant les priorités et les 
besoins de financement ; 

 ̄mettre au point un plan de renforcement des 
capacités à l’usage du gouvernement, du secteur 
privé et de la société civile. 

  
L’engagement actif de nombreux membres du partenariat 
Assainissement et eau pour tous dans la mission conjointe 
a permis d’assurer une coordination plus robuste entre les 
partenaires nationaux du secteur, ce qui a renforcé la 
responsabilisation. La mission conjointe a également 
donné un nouvel élan à des politiques en sommeil en 
mobilisant un soutien de haut niveau et en rappelant aux 
responsables politiques les engagements précédemment 
pris. Les partenaires au développement se sont montrés 
réceptifs – et réceptifs en tant que groupe coordonné. 
  
La société civile a noté que l’élaboration de cette entente 
a été un processus très inclusif et productif. Suivre et 
appuyer les progrès de l’entente sera une tâche cruciale 
pour le gouvernement du Libéria, les bailleurs de fonds, 
les partenaires au développement, la société civile et les 
médias. 

Une étape importante vers un meilleur accès à l’assainissement et à l’eau :  

l’entente conclue au Libéria 
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 Eau, assainissement et hygiène en tête des 
priorités dans les nouveaux programmes d’aide 

au développement (suite) 
Ce programme place également l’eau et l’assainissement en 
tête de ses priorités en s’engageant à : 

¶ Fournir à 15 millions de personnes un accès à une eau 
propre 

¶ Améliorer l’assainissement au bénéfice de 25 millions de 
personnes  

¶ Améliorer les conditions d’hygiène pour 15 millions de 
personnes.  

Les zones rurales seront plus particulièrement ciblées par 
l’aide consacrée à l’eau, à l’assainissement et à l’hygiène, car 
il y a cinq fois plus de chances que les habitants de ces zones 
soient privés d’eau potable que les populations des villes. 
  

Le groupe de travail Afrique de l'Initiative européenne pour 
l'eau lancée par l’Union européenne (UE) a récemment 
publié un document qui fait le bilan de l’aide au 
développement consacrée par l’Union européenne à l’eau et 
à l’assainissement, près de dix ans après la formation du 
partenariat entre l’UE et les pays africains qui était destiné à 
améliorer les résultats obtenus par l’aide au développement 
dans le secteur eau, assainissement et hygiène et dans celui 
de la gestion des ressources en eau. Ce document note que 
les politiques de l’assainissement des divers États membres 
de l’UE sont bien alignées avec celles de leurs homologues 
membres de l’Union africaine, ce qui crée une base solide 
pour la mise en œuvre des plans nationaux concernant 
l’assainissement ; cependant, il remarque aussi l’existence 
de problèmes comme celui d’assurer que l’aide au 
développement destinée au secteur soit investie là où elle 
est le plus nécessaire.  
 

Une nouvelle étude de ²ŀǘŜǊ!ƛŘ ǎǳǊ ƭŜǎ ƛƴǾŜǎǝǎǎŜƳŜƴǘǎ 
dans le secteur eau, assainissement et hygiène en Afrique et 
en Asie du Sud combine une analyse des flux d’aide au 
développement au niveau mondial avec un examen de 
l’affectation et du ciblage des ressources nationales. Les 
premières conclusions soulignent l’inadaptation de 
l’affectation actuelle des ressources, particulièrement en ce 
qui concerne les besoins en matière d’assainissement ; le 
manque d’attention porté à la question de l’équité dans le 
ciblage des investissements effectué par les États et par les 
bailleurs de fonds ; l’insuffisance des données fournies par le 
secteur financier pour fonder une planification et un suivi 
efficaces. Ce rapport intitulé « Hors piste, hors cible : 
accroître l’investissement dans l’eau, l’assainissement et 
l’hygiène où il est le plus nécessaire » (hũ ǘǊŀŎƪΣ ƻũ ǘŀǊƎŜǘ Υ 
LƴŎǊŜŀǎƛƴƎ ƛƴǾŜǎǘƳŜƴǘ ƛƴ ǿŀǘŜǊΣ ǎŀƴƛǘŀǝƻƴ ŀƴŘ ƘȅƎƛŜƴŜ 
ǿƘŜǊŜ ƛǘ ƛǎ ƴŜŜŘŜŘ Ƴƻǎǘύ ǎŜǊŀ ǊŜƴŘǳ ǇǳōƭƛŎ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
prochains mois, en attendant cette publication, une note de 
synthèse est disponible. 
 

Tous les documents mentionnés sont disponibles sur les 

sites Internet des organisations citées. 

Initiative nationale  
de planification pour résultats :  
soutenir la planification nationale  

Depuis le début, les partenaires d’Assainissement et eau 
pour tous ont reconnu le besoin d’une démarche souple et 
concertée pour apporter un soutien aux pays qui ne sont 
pas sur la voie d’atteindre les cibles des OMD concernant 
l’eau et l’assainissement et qui sont intéressés par un 
renforcement de leur plan sectoriel national ou de leur 
processus de planification. Pour répondre à ce besoin, 
Assainissement et eau pour tous est en train de mettre au 
point l’Initiative nationale de planification pour résultats 
όbŀǝƻƴŀƭ tƭŀƴƴƛƴƎ ŦƻǊ wŜǎǳƭǘǎ LƴƛǝŀǝǾŜ- btwLύΣ ǳƴŜ 
initiative en cours d’élaboration qui en est actuellement à 
sa phase action-apprentissage. Dans le cadre de cette 
initiative, les partenaires travaillent de concert en 
coordonnant étroitement leur action – tirant ainsi le 
maximum de profit des points forts de chacun – afin 
d’apporter leur appui aux processus de planification 
nationaux. À l’avenir, l’Initiative nationale de planification 
pour résultats fournira également les outils nécessaires 
pour renforcer une planification sectorielle orientée vers 
l’obtention de résultats.  
 

CƛƎǳǊŜ м Υ Pays ciblés de NPRI 

L’Initiative nationale de planification pour résultats est 
organisée autour de quatre objectifs clés : 
мύ Soutenir la volonté politique d’animer l’élaboration 

des plans nationaux et des processus de planification 
et de se les approprier 

нύ Soutenir des processus de planification consultatifs 
et viables 

оύ Mettre au point des plans d’action clairs, applicables 
et transparents 

пύ Renforcer les liens entre les plans et un financement 
à grande échelle 

 

À mesure que des enseignements sont tirés de 
l’expérience du Libéria, l’Initiative nationale de 
planification pour résultats sera étoffée et introduite plus 
largement parmi les partenaires d’Assainissement et eau 
pour tous. Des renseignements supplémentaires seront 
disponibles fin 2011. 
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Membres actuels du Comité directeur 

d’Assainissement et eau pour tous 

 

¶ Dr. Salisu Abdulmumin, AMCOW 

¶ M. Yaw Asante Sarkodie, Ghana 

¶ M. Kepha Ombacho, Kenya 

¶ Dr. Sudha Sharma, Népal 

¶ M. Jawed Ali Khan, Pakistan 

¶ M. Disan Ssozi, Ouganda  

¶ Mme Lindiwe Lusenga, Afrique du Sud 

¶ M. Dick van Ginhoven, DGIS 

¶ M. Johan Gely, SDC 

¶ M. Sanjay Wijesekera, DFID  

¶ M. Khaled M. AbuZeid, CEDARE  

¶ M. Jon Lane, WSSCC  

¶ M. Osward Chanda, AfDB  

¶ M. Rudy Amenga-Etego, ANEW 

¶ Mme Rolien Sasse, EWP 

¶ M. Yakub Hossain, FANSA 

¶ M. Darren Saywell, IWA 

¶ M. Henry Northover, WaterAid  

¶ Mme Erma Uytewaal, IRC 

¶ Mme Ebele Okeke, Porte-parole principale pour les 
questions eau, assainissement et hygiène 

Groupement catégoriel  
Recherche et enseignement 

 

Le Comité directeur d’Assainissement et eau pour tous a décidé 
lors de sa réunion de juin 2011 de former un nouveau groupe 
catégoriel, le groupe catégoriel « Recherche et 
enseignement », en effet la moitié des partenaires du Groupe 
catégoriel « Partenaires du secteur » tombent dans ce groupe 
bien défini. Le groupe catégoriel Recherche et enseignement 
aura un siège au Comité directeur afin d’y présenter la 
perspective distincte des partenaires de ce groupement. 
  
L’IRC, représenté par madame Erma Uytewaal, a été élu par les 
partenaires du groupe catégoriel Recherche et enseignement 
pour les représenter au Comité directeur. 
  
Assainissement et eau pour tous compte à présent sept 
groupes catégoriels qui sont tous représentés au sein du 
Comité directeur : 

¶ Pays en développement 

¶ Bailleurs de fonds 

¶ Institutions multilatérales 

¶ Banques de développement 

¶ Réseaux de la société civile 

¶ Recherche et enseignement 

¶ Partenaires du secteur  
Le Comité directeur comprend maintenant 21 membres. 

  

Contribuer à la réforme du secteur eau, 
assainissement et hygiène : les progrès accomplis 
sur les engagements pris à la Réunion de haut 
niveau 2010 d’Assainissement et eau pour tous  

 

Pour faire suite à la première Réunion de haut niveau 
d’Assainissement et eau pour tous organisée en avril 2010 à 
Washington aux États-Unis, le secrétariat de l’organisation 
se livre à un exercice de suivi auprès des 30 pays 
participants, des bailleurs de fonds et des banques de 
développement qui avaient présenté des engagements sur 
la mise en œuvre de mesures spécifiques à l’occasion de 
cette réunion. 
 

Une analyse préliminaire a été effectuée à partir des 
réponses reçues à la mi-août de 15 des 19 pays en 
développement ayant participé à la réunion, et de huit des 
мм ōŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ Ŝǘ ōŀƴǉǳŜǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ 
également présents.  
  

Sur les 142 engagements pris par les 15 pays en 
développement qui ont répondu, 66 % ont été 
intégralement concrétisés ou sont en bonne voie de l’être. 
Pour ce qui concerne les huit bailleurs de fonds et banques 
de développement, 90 % des engagements ont été soit 
complètement remplis, soit sont en bonne voie de l’être. 
Selon les participants, la Réunion de haut niveau a eu une 
influence notable, directement et indirectement, sur les 
progrès de la concrétisation de ces engagements; en 
général, les pays en développement signalent une influence 
plus forte que les bailleurs de fonds.  
 

De nombreux ministères responsables du secteur dans les 
pays en développement annoncent avoir noué une solide 
relation de travail avec des partenaires non traditionnels du 
secteur, particulièrement avec les ministères des Finances. 
Dans certains pays, la politique du secteur a été développée 
plus amplement et la coordination du secteur encore 
améliorée grâce à l’occasion offerte par la préparation de la 
Réunion de haut niveau et la participation à celle-ci. Les 
pays participants soulignent que les renseignements fournis 
par le rapport « Évaluation annuelle sur l'assainissement et 
l'eau potable dans le monde » (GLAAS) d’ONU-Eau ont 
permis d’obtenir une meilleure compréhension du secteur, 
en particulier de l’assainissement, parmi les décideurs de 
haut niveau du monde politique et des milieux financiers.  
 

Alors que les partenaires d’Assainissement et eau pour tous 
entament les préparatifs de la deuxième réunion de haut 
niveau de 2012, les deux objectifs seront de faire mieux 
rendre compte de la concrétisation des engagements pris en 
нлмл Ŝǘ ŘŜ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ 
importantes. [Ŝ ǎŜŎǊŞǘŀǊƛŀǘ ŘΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ Ŝŀǳ ǇƻǳǊ 
ǘƻǳǎ ǇǳōƭƛŜǊŀ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŎƻƳǇƭŜǘ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ 
ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ wŞǳƴƛƻƴ ŘŜ Ƙŀǳǘ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ нлмл Ŝƴ 
ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлммΦ /Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎŜǊŀ ŀŎŎŜǎǎƛōƭŜ ǎǳǊ ƭŜ ǎƛǘŜ ²Ŝō 
Řǳ tŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘΦ Pour obtenir de plus amples informations: 

www.sanitationandwaterforall.org 


